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Résumé 

L’Administration dans son pouvoir normatif peut léser un administré lorsqu’elle prend une 
décision illégale à son endroit. Ce dernier saisit le juge administratif qui se prononce sur les 
conditions de recevabilité de sa requête avant d’examiner le fond. Le juge rejette souvent les recours 
à cause du non-respect des règles de forme et de procédure par les requérants et la plupart de leurs 
avocats. D’où, l’importance d’étudier les conditions de recevabilité de ce recours afin d’approfondir 
les connaissances des requérants pour que leurs actions aboutissent. 

Mots clés : Recevabilité, recours pour excès de pouvoir, République Démocratique du Congo 

Abstract : 

The Administration in its normative power can harm a citizen by taking an illegal decision 
against him. He seizes the administrative judge who decides on the conditions of admissibility of his 
request before examining the merits. The judge often rejects the appeals because of non-compliance 
with the rules of form and procedure by the applicants and most of their lawyers. Hence the 
importance of studying the conditions of admissibility of this appeal in order to deepen the 
knowledge of the applicants so that their actions succeed. 

Keywords : Admissibility, recourse for abuse of power, Democratic Republic of Congo 

INTRODUCTION 

L’Administration, dans sa mission de satisfaire le besoin d’intérêt général, prend des 
mesures administratives (police administrative) et rend service aux administrés (service 
public).1De cette mission, elle peut léser le droit d’un administré lorsqu’elle prend une 
décision illégale à son endroit ; elle commet  l’excès de pouvoir.  

Dans ce cas, l’administré lésé saisit le juge administratif qui, après s’être prononcé 
sur la recevabilité de sa requête, entre dans le fond pour contrôler la légalité de cette 
décision et en prononcer l'annulation en raison de la non-conformité avec la règle de 
droit.2  

La recevabilité c’est le caractère d’une demande en justice rendant possible son 
examen au fond par la juridiction saisie.3 

La non observance des exigences légales de forme liées à la recevabilité d’une 
requête en annulation fait encourir au requérant la sanction de rejet de son action par le 
juge saisi de la cause.  

Les statistiques du Conseil d’Etat congolais en notre possession4renseignent que 
dans la période allant de janvier 2019 à juin 2022, sur un total de 259 requêtes introduites 
en matière d’annulation au greffe de la section du contentieux, 110 sont déclarées 
irrecevables, soit 42%.    

                                                           
1 VUNDUAWE te PEMAKO F., Traité de droit administratif, Larcier, Bruxelles, 2007, p. 39 
2 Article 153, alinéa 4 de la Constitution de la République Démocratique du Congo, modifiée par la loi 

n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution du 18 février 2006, 

J.O.R.D.C., 52ième année, n° spécial, Kinshasa, 05 février 2011. 
3 R. GUILLET & J. VINCENT, Lexique de termes juridiques, 4e éd., Dalloz, Paris, 1978, p. 322 
4 Source : Greffe de la section du contentieux du Conseil d’Etat 
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Le nombre des requetés déclarées irrecevables est tout aussi élevé et interpellant. 
Certainement, cette situation est imputable à la faible maîtrise par les requérants de la 
procédure de saisine de la juridiction.  

A tort ou à raison dans le ressenti des requérants, cette sanction aura le goût 
d’inachevé, le sentiment de déni ou parodie de justice sinon l’injustice tout court.5  

Quelles sont les conditions de recevabilité d’un recours pour excès de pouvoir ?   

Cette étude permet d’approfondir les connaissances, notamment des administrés et 
avocats congolais sur règles du recours pour excès de pouvoir lorsqu’ils saisissent le juge 
administratif en matière contentieuse, afin d’aboutir à la recevabilité des actions des 
requérants. Elle permet aussi de faire émerger les débats ; de servir d’outil scientifique et 
pédagogique au public.  

Avant l’examen des conditions de recevabilité du recours pour excès de pouvoir, il 
importe de dire un mot sur la méthodologie appliquée pour réaliser ce travail.  

I. METHODOLOGIE 

Une recherche scientifique n’est rendue possible que lorsqu’elle s’appuie sur une 
méthodologie. Ce travail est réalisé sur base d’un échantillon de 259 requêtes enregistrées 
au greffe de la section du contentieux du conseil d’Etat entre Janvier 2019 et juin 2022.6  

Pour saisir la manière dont les règles du recours pour excès de pouvoir sont 
appliquées ou non, évitées ou déviées, nous avons d’abord analysé les pratiques à l’œuvre 
dans l’application du recours pour excès de pouvoir, en suite nous avons examiné le 
contenu de ces règles autant que la représentation qu’en ont l’Administration, l’administré 
et le juge administratif qui y concourent.  

A cet effet, l’examen des décisions de justice et des pratiques judiciaires et 
administratives est complété par des interviews réalisées auprès des 54 administrés, 5 
agents de la Commune de Limete, 17 agents et cadres du Ministère de l’EPST, 12 agents et 
cadres de la Direction Générale d’Immigration, 4 greffiers de la section du contentieux du 
conseil d’Etat et 3 juges du Conseil d’Etat et un juge de la Cour administrative d’Appel de 
Kinshasa/Gombe interrogés entre décembre 2022 et février 2023 à Kinshasa.  

Malgré l’autorisation de recherche dont nous disposions, la tâche n’a pas été facile 
au départ du côté de l’Administration. La plupart des agents ont marqué leur réticence à 
nous renseigner sur les questions qu’on avait à poser.  

Certains nous exigeaient de pot de vin, d’autres ne voulant simplement pas nous 
révéler les mauvaises pratiques au sein de l’Administration. Mais après insistance, nous 
avons pu obtenir les informations nécessaires. 

Nous avons aussi comparé les conditions de recevabilité du recours pour excès de 
pouvoir dans les systèmes français et belge où le contentieux administratif est développé 
afin de nous inspirer de ces modèles pour mettre en place une législation qui puisse 
faciliter le développement du contentieux administratif au Congo. 

Enfin, nous avons analysé la jurisprudence administrative congolaise pour nous 
permettre de comprendre différents facteurs qui interviennent dans la formation du 
recours pour excès de pouvoir et la position du juge administratif.  

Après nous être attardé sur la méthodologie de cette étude, nous analysons les 
conditions de recevabilité du recours pour excès de pouvoir. 

II. LA NATURE DE L’ACTE ATTAQUE 

Le recours devant le juge administratif n’est recevable que s’il vise l’annulation d’un 
acte administratif unilatéral qui fait grief.7    

                                                           
5 Mercuriale du Procureur Général près le conseil d’Etat de la RDC, octobre 2022, p. 3 
6 Idem  
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2.1. L’acte attaqué doit être un acte administratif exécutoire  

Un acte exécutoire est une décision administrative qui modifie l’ordonnancement 
juridique. Il s’agit d’un acte par lequel une autorité administrative exprime 
unilatéralement sa volonté en vue de produire des effets de droit sur les administrés.8 Par 
exemple une nomination, un refus d’autorisation.  

2.2. Une décision faisant grief 

Pour satisfaire aux conditions de recevabilité, le recours doit viser l’annulation d’une 
décision exécutoire.9 La décision visée doit produire, par elle-même, des effets de droit tels 
qu’ils fassent immédiatement grief au requérant.10  

Le grief peut être moral ( lorsqu’il n’est pas évaluable en argent, et constitue une 
atteinte à des valeurs abstraites telles que la réputation, l’affection)11 ou matériel (lorsqu’il 
a des conséquences d’ordre patrimonial, soit par des dépenses qu’il entraine, soit par des 
pertes qu’il provoque : atteinte aux biens ou à l’intégrité de la personne physique par 
exemple)12, mais il doit être certain et prouvé dans le chef du requérant et doit donc 
résulter d’un acte, d’une décision ou d’un règlement d’une autorité administrative.13 

Un recours contre une simple lettre d’accusé de réception est irrecevable parce que 
l’acte incriminé n’est pas un acte décisoire.14 

Le défaut pour le requérant de prouver que la procédure de notification par simple 
lettre d’une décision prise contre lui, lui a fait grief, encourt irrecevabilité de sa requête.15 

Les circulaires, les dépêches, les notes de service, les procès-verbaux ne faisant pas 
en principe grief, ne peuvent être attaqués devant le juge administratif.16 

III. LES CONDITIONS RELATIVES À LA SITUATION DU REQUÉRANT 

Un acte administratif ne peut être valablement attaqué devant le juge administratif 
que par un requérant, personne physique ou personne morale qui, d’abord, dispose de la 
capacité requise pour agir devant lui ; qui, ensuite, a qualité pour ce faire; et qui, enfin, 
justifie d’un intérêt suffisant à l’annulation postulée. 

3.1. La capacité pour agir    

La capacité est l’aptitude à être titulaire de droits et d’obligatoires et à les 
exercer.17Elle est le complément de la personnalité juridique.18Seules les personnes 
physiques  et les personnes morales capables peuvent agir en justice.  

 

 

 

                                                                                                                                                                                 
7Article 85, alinéa 2 de la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 

fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif, J.O.R.D.C., 57e année, n° spécial, Kinshasa, 18 

octobre 2016. 
8VUNDUAWE te PEMAKO F., op.,  cit., p. 39 
9M-C. ROUAULT, Contentieux administratif, Larcier, Bruxelles, 2014, p. 338, n° 542 
10Idem  
11J. RIVERO, Droit administratif, 2e éd., Dalloz, Paris, 1962, p. 241 
12MUKELELE BIDI KATSHAY, La recevabilité des recours en annulation dans la jurisprudence de la Cour 

Suprême de Justice : conditions relatives à l’acte attaqué, Mémoire de Licence, Fac. De Droit, Unikin, 

Kinshasa, 1988-1989, p. 28 
13VUNDUAWE te PEMAKO, op. cit., p. 882 
14C.S.J., R.A. 581/688, 20 janvier 2003, MANANGA c/ la RDC et VUNDUAWE te PEMAKO, Bull. Arrêts

Editions du Service de Documentation et d’Etudes du Ministère de la Justice, Kinshasa,  2004, pp. 217-220  
15C.S.J., RA. 31, 6 novembre 1976, Bull. Arrêts Editions du Service de Documentation et d’Etudes du 

Ministère de la Justice, Kinshasa,  1977, p. 180  
16VUNDUAWE te PEMAKO, op. cit., p. 882  
17R. GUILLET & J. VINCENT, Lexique des termes juridiques, 15e éd., Dalloz, Paris, 2005, p. 91 
18C. MOREL JOURNEL, Droit général, 3e éd., Gualino, Paris, 2009, p. 80 
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3.1.1.  La capacité des personnes physiques   

Le requérant doit remplir les conditions de capacité civile ou juridique pour ester en 
justice. Pour ce faire, il doit être majeur et capable.19Les mineurs et majeurs incapables ne 
pouvant agir que par l’intermédiaire d’une tierce personne les représentant. 

En droit positif congolais, le recours au ministère d’avocat est facultatif. Lorsque la 
requête est introduite par l’intermédiaire d’un avocat, celui-ci doit être porteur d’une 
procuration spéciale20sans quoi le juge déclare la requête irrecevable.21 

Les avocats près la Cour de cassation représentant les parties dans une procédure en 
cassation, n’ont pas à justifier d’une procuration spéciale.22 

3.1.2.  La capacité des personnes morales 

Une personne morale de droit public ou de droit privé peut aussi solliciter 
l’annulation d’un acte administratif unilatéral lui ayant fait grief. Elle ne peut agir dans ce 
cas que par la personne habilitée ou l’organe habilité par les statuts. 

3.2. Qualité pour agir 

La qualité pour agir est le titre ou la qualification auxquels est attaché le droit d'agir 
en justice, exigé à peine d'irrecevabilité.23Le requérant doit montrer que l’acte, a ou aura, 
pour lui des conséquences dommageables.24    

Cette qualité résulte soit de la qualité requise par la loi soit, dans toutes les actions 
ouvertes à tout intéressé, soit de la justification d'un intérêt pour agir.25  

3.3. Intérêt pour agir 

Un recours en annulation intenté par une personne physique ou morale n’est 
recevable que dans la mesure où le requérant a un intérêt à voir annuler l’acte 
attaqué.26Cet intérêt doit être personnel, légitime, et matériel ou moral, direct et certain.    

IV. CONDITIONS RELATIVES À L’AUTEUR DE L’ACTE ATTAQUÉ 

L’acte attaqué doit émaner des autorités administratives centrales (Par exemple une 
ordonnance du Président de la République, un décret du Premier ministre, un arrêté 
ministériel, une décision du Conseil d’Administration d’un Etablissement public, etc.) ou 
des autorités administratives locales (Par exemple un arrêté du Gouverneur de Province, 

une décision du Conseil urbain, etc.). 

4.1. Les autres règles relatives aux modalités d’exercice du recours pour excès de 
pouvoir 

Le requérant lésé par une décision administrative illégale est tenu au respect d’un 
certain nombre des formalités afin de voir le juge administratif recevoir sa requête en 
annulation et l’examiner.  

                                                           
19 Voir l’article 219 de la loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la Famille, J.O.Z., n° spécial, 1er août 

1987. 
20Voir art. 78, al. 2 de l’ordonnance-loi n°82/017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la Cours 

Suprême de Justice, J.O.Z., n° 7, 1er avril 1982. 
21C.S.J., R.A. 91, 17 février 1984, Répertoire général de jurisprudence de la C.S.J., Années 1969 à 1990, 

DIBUNDA, Ed. C.P.D.Z., Kinshasa, 1990, p. 9, n°22 ; C.S.J., R.A. 99, 29 juillet 1982, Répertoire général 

de jurisprudence de la C.S.J., Années 1969 à 1990, DIBUNDA, p. 198, n° 9 ; C.E.C., R.A. 388, 13 mars 

2020, inédit ; 
22Voir les articles 103 et 107 de l’Ordonnance-loi 79-028 du 28 septembre 1979 portant organisation du 

Barreau, du corps des défenseurs judiciaires et du corps des mandataires de l’Etat, J.O.Z., n°19, Kinshasa, 

1er octobre 1979 
23H. MASSANI MATSHI, Les arrêts de la jurisprudence administrative de la Cour Suprême de Justice, 

Chambrery, Paris, 2015, p. 239 
24 M-C. ROUAULT, Contentieux administratif, op. cit., p. 217, n° 315 
25 H. MASSANI MATSHI, op. cit., p. 239 
26 F. BIGLIONE & O. GUILLAUMONT, Le contentieux administratif en QCM, Ellipses, Paris, 2006, p. 86  
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Ces règles portent sur la présentation de la requête ainsi qu’aux délais de recours 
que les textes accordent au requérant. 

4.2. La présentation de la requête 

La présentation de la requête contient l’identité et l’adresse des parties, l’exposé des 
faits et des moyens ainsi que les conclusions. Elle est accompagnée de la copie de l’acte, du 
règlement ou de la décision administrative attaquée ainsi que de la preuve du dépôt du 
recours administratif préalable.  

Le réquisitoire du Ministère public est introduit dans l’intérêt général et, en 
particulier, pour la protection des droits et libertés fondamentaux des personnes.27 Il 
contient l’identité et l’adresse de l’officier instrumentant, l’exposé des faits et des moyens 
ainsi que les conclusions. Il est accompagné de la copie de l’acte, du règlement ou de la 
décision administrative attaquée.28 

4.3.  L’absence de réclamation préalable 

Le juge administratif rejette la requête en annulation notamment lorsqu’il y a 
absence de réclamation préalable, ou si la requête en annulation est introduite avant29ou 
après30la forclusion du délai de la réclamation préalable (trois mois) ou encore lorsque 
cette réclamation préalable a été faite auprès d’une autorité incompétente.31   

4.4.  La rédaction du recours en langue française 

Les requêtes adressées à la juridiction administrative doivent être rédigées en langue 
française. Les incidences de la méconnaissance de cette obligation restent mesurées : il 
s’agit ici encore d’une irrecevabilité régularisable, la juridiction devant inviter le requérant 
à produire une traduction assermentée de sa requête avant de la rejeter. 

4.5.  La requête doit être signée 

La requête doit être signée par le requérant ou son mandataire. Cette signature doit 
être manuscrite32 ou, aujourd’hui, électronique. L’exigence de signature33reste en principe 
prescrite à peine d’irrecevabilité, qui peut cependant être régularisée jusqu’à l’intervention 
du jugement.34 

4.6.  Règles relatives aux délais de recours pour excès de pouvoir 

Sans préjudice des délais prévus par des dispositions légales particulières, la 
juridiction administrative est saisie par voie de recours introduit dans les trois mois à dater 
de la notification de la décision sur recours administratif. En cas de rejet exprès du recours 
administratif par l’autorité administrative compétente, dans le délai de trois mois, à dater 

                                                           
27L’article 135, al. 2 de la loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, Compétence et 

fonctionnement des juridictions de l’ordre administration, J.O.R.D.C, 57e année, n° spécial, Kinshasa, 18 

octobre 2016. 
28L’article 136 de la loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, Compétence et 

fonctionnement des juridictions de l’ordre administration, J.O.R.D.C, 57e année, n° spécial, Kinshasa, 18 

octobre 2016. 
29 C.S.J., RA. 130/200, 31 août 1990, Affaire Nzihindula Ntububa c/République du Zaïre et Kutendakana, 

Revue Analytique de Jurisprudence du Congo, Volume I, Fascicule unique, 1996, p. 46. 
30Voir l’article 151, al ; 1erde la loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, Compétence 

et fonctionnement des juridictions de l’ordre administration, J.O.R.D.C, 57e année, n° spécial, Kinshasa, 18 

octobre 2016. 
31Voir l’article 50, al. 2 de la loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, Compétence et 

fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif, J.O.R.D.C, 57e année, n° spécial, Kinshasa, 18 

octobre 2016. 
32C.E., 24 mars 1926, Prillieux, Rec., p. 335 
33Article 138, al. 1er de la loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, Compétence et 

fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif, J.O.R.D.C, 57eannée, n° spécial, Kinshasa, 18 

octobre 2016.  
34C.E., 18 déc. 1987, Abbate, Rec., T., p. 879. 
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du dépôt de ce recours, le requérant dispose d’un délai de trois mois à compter de la 
notification de cette décision de rejet pour saisir la juridiction administrative.35 

4.7.  Conditions tenant à l’absence de recours parallèle 

Lorsque les conditions précédentes sont réunies, le requérant peut, cependant, se 
voir opposer l’irrecevabilité du recours s’il disposait d’une autre voie de droit pour obtenir 
les mêmes résultats. Cette autre voie de droit possible est qualifiée de recours parallèle.36 

Dans une telle hypothèse, le juge va déclarer irrecevable le recours pour excès de 
pouvoir. Une telle solution est justifiée, historiquement, par le caractère subsidiaire du 
recours pour excès de pouvoir.37 

CONCLUSION 

  Recours pour excès de pouvoir est un mécanisme de limitation de pouvoir de 
l’Administration et de protection du droit de l’administré face aux abus de 
l’Administration.  

Le juge saisi se prononce sur la recevabilité de ce recours avant d’en analyser le fond. 
L’inobservation des exigences légales de forme et de procédure liées à la recevabilité d’une 
requête en annulation fait encourir au requérant la sanction de rejet de son action par le 
juge saisi de la cause.   

A tort ou à raison dans le ressenti des justiciables ou des parties en cause, cette 
sanction aura le goût d’inachevé, le sentiment de déni ou parodie de justice sinon 
l’injustice tout court.38  

D’où, la nécessité de maitrise des conditions de recevabilité du recours pour excès de 
pouvoir par les praticiens de droit et le requérant afin que l’action de ces derniers 
aboutissent. 
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fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif, J.O.R.D.C., 57e année, n° 
spécial, Kinshasa, 18 octobre 2016 ; 

- La loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la Famille, J.O.Z., n° spécial, 1er 
août 1987 ; 

- L’ordonnance-loi n°82/017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la Cours 
Suprême de Justice, J.O.Z., n° 7, 1er avril 1982 ; 

- L’ordonnance-loi 79-028 du 28 septembre 1979 portant organisation du Barreau, du 
corps des défenseurs judiciaires et du corps des mandataires de l’Etat, J.O.Z., n°19, 
Kinshasa, 1er octobre 1979 ; 

- Le Mercuriale du Procureur Général près le conseil d’Etat de la RDC, octobre 2022. 

3. Jurisprudence  

- C.S.J., RA. 130/200, 31 août 1990, Affaire Nzihindula Ntububa c/République du Zaïre 
et Kutendakana, Revue Analytique de Jurisprudence du Congo, Volume I, Fascicule 
unique, 1996, p. 46 ; 

- C.S.J., R.A. 91, 17 février 1984, Répertoire Général de Jurisprudence de la Cour 
Suprême de Justice, Années 1969 à 1990, DIBUNDA, Ed. C.P.D.Z., Kinshasa, 1990, p. 
9, n°22 ;  

- C.S.J., RA. 31, 6 novembre 1976, Bull. Arrêts, Editions du Service de Documentation et 
d’Etudes du Ministère de la Justice, Année 1977, Kinshasa, p. 180 ; 

- C.E., 28 juill. 1999, El Aryani, Rec., T., p. 944 ; 

- C.E., 24 mars 1926, Prillieux, Rec., p. 335 ; 

- C.E.C., R.A. 388, 13 mars 2020, inédit. 
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